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Nous vivons dans une société qui tend structurellement de plus en plus vers 
l’individualisme, mettant à mal les mécanismes de Sécurité Sociale basée sur l’entraide, 
la solidarité et le vivre ensemble. 

Gestion de la Covid 19 : révélatrice de la méconnaissance de réalités du handicap dans un 
contexte libéral

Notre société est loin d’être accessible et inclusive et les défis sont nombreux pour 
maintenir une Sécurité Sociale forte et solidaire. Les personnes en situation de handicap 
éprouvent déjà, en temps normal, de nombreuses difficultés pour se déplacer, se soigner, 
vivre dignement… 

La période de confinement et les différentes mesures prises pour gérer la Covid-19 les ont 
amplifiées: 
• Isolement amplifié par le fait d’un confinement involontaire ;
• Accès aux soins de santé limité et compliqué ;
• Difficultés de se faire entendre et se faire comprendre ;
• Moyens financiers plus que limités sans soutien réel ;
• Démarches administratives fastidieuses ;
• Aide quotidienne réduite ; etc.
 
Cela a mis en exergue, les dysfonctionnements de notre société notamment sous l’effet des 
politiques néolibérales et capitalistes: 
• Désengagement dans les politiques de soin de santé bien avant l’apparition du virus et 

fragilisant notre système de Sécurité Sociale ;
• Vision capitaliste au détriment des réalités humaines ;
• Perte de liberté, diminution des rentrées financières ou de la qualité de vie;
• Recul de la concertation sociale ; etc. 

Une société néolibérale met à mal le principe de solidarité sur lequel notre système de 
Sécurité Sociale est construit. Le capitalisme, quant à lui, recherche le profit à tout prix ! 
Dans ce contexte sociétal, c’est le parcours du combattant pour les personnes en 
situation de handicap : complexité administrative, difficulté d’accès aux droits en raison de 
procédures fastidieuses et de législations complexes  manque d’information sur les droits 
ouverts, manque d’automatisation dans certains cas,  etc. 

La dignité : un droit oublié ? Trop de mécanismes précarisent et excluent les personnes en situation de handicap

Avec le soutien de
            Equal            La Wallonie                         La Commission communautaire           Solidaris réseau           PV Assurances                 La Fédération
                    française                             Wallonie-Bruxelles

  Une campagne  

  Une campagne  



12

D a n s  q u e l  c o n t e x t e  s o c i o - é c o n o m i q u e  é v o l u o n s - n o u s  ?

Éditrice responsable : Ouiam MESSAOUDI – Esenca ASBL- Siège social : rue Saint-Jean, 32-38 - 1000 Bruxelles 
Numéro d’entreprise : 0416 539 873 • RPM : Bruxelles • IBAN : BE81 8778 0287 0124  • esenca@solidaris.be

Crise économique 

Fin du mois d’août 2022, les conséquences de la guerre en Ukraine se font sentir 
et la flambée des prix du gaz et de l’électricité atteint des sommets. La facture 

d’énergie augmente de manière très importante. Des mécanismes de protection sont mis 
en place pour en réduire l’impact sur la population, mais cela reste difficile dans un contexte 

général d’inflation où les prix des biens et des services augmentent globalement. 

Test Achat(1)  reprend le constat du régulateur fédéral de l’énergie CREG, qui notait que 
la facture d’électricité belge moyenne avait augmenté de 66 % entre 2007 et 2019. Cela 
correspond à un montant annuel supplémentaire de 503 € en Flandre, 380 € en Wallonie et 
234 € à Bruxelles. Pour le gaz naturel, l’augmentation, plus limitée, est de 19%. Cependant, 
cela représente un poste important de frais sur lequel on ne peut pas faire l’impasse et ces 
montants n’ont fait qu’augmenter depuis. 

Selon Statbel(2) , l’inflation des produits alimentaires a également fortement augmenté pour 
atteindre en juin 2023 14,43 % et cela augmente chaque mois. Il faut également pointer 
l’augmentation du prix des carburants . Ainsi, en janvier 2021, les prix des carburants(3) 
avoisinaient les 1,40€ en moyenne. En mars 2023, ces prix étaient montés  à près de 2€. 

Cette vue d’ensemble sur l’augmentation générale du coût de la vie même dans les dépenses 
les plus élémentaires permet de comprendre aisément que de nombreuses fins de mois sont 
difficiles pour une partie des Belges, dont les personnes en situation de handicap. La crise 
sanitaire du Covid-19, la crise de l’énergie, l’inflation, les conséquences liées aux changements 
climatiques, etc. s’ajoutent à une gestion de la santé et de vie quotidienne déjà compliquée, 
avec tous les coûts que le handicap implique. 

De multiples facteurs engendrent ou accentuent donc cette pauvreté, mais également la 
précarité de ces personnes. En effet, ces dernières ont un risque accru de tomber dans la 
précarité, en sachant que la société manque cruellement de politique publique pleinement 
inclusive et prenant réellement en compte les difficultés particulières rencontrées par les 
personnes en situation de handicap et de maladies. 

Quelques questions pour ouvrir le débat… 

• Comment les différentes crises actuelles et leurs conséquences impactent votre 
quotidien?

• Avez-vous dû renoncer à certains soins ou en prioriser en reportant des soins non   
urgents ? 

• Face à l’augmentation des prix de l’alimentation, avez-vous dû revoir votre alimentation ? 

(1) Test Achats: La facture d’électricité belge est trop élevée. (2020). https://www.test-achats.be/maison-energie/gaz-electricite-mazout-pellets/
news/prix-electricite-comparaison-voisins?updateBeanConsent=true 
(2)  https://statbel.fgov.be/fr/themes/prix-la-consommation/indice-des-prix-la-consommation
(3) https://statbel.fgov.be/fr/themes/energie/prix-du-petrole




